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La Commission a examiné la résolution du Parlement dans le contexte de son propre rapport au Parlement européen et au Conseil du 14 septembre 2015 [COM(2015) 422 final] sur la responsabilité, l’indemnisation et les garanties financières pour les opérations pétrolières et gazières en mer conformément à l’article 39 de la directive 2013/30/UE, qui était accompagné d’un document de travail de ses services [document du 14 septembre 2015, SWD(2015)0167].
La Commission et le Parlement partagent l’avis selon lequel il convient d’accorder une attention particulière à la responsabilité, à l’indemnisation et aux garanties financières afin de garantir un niveau de sécurité optimal pour ce qui est des opérations pétrolières et gazières en mer, ainsi que d’assurer un suivi adéquat lorsque des accidents se produisent, y compris en ce qui concerne la réparation des dommages environnementaux. La résolution du Parlement va cependant plus loin que l’approche suivie par la Commission, qui met l’accent sur la collecte d’éléments de preuve supplémentaires afin de déterminer si d’autres initiatives sont nécessaires pour remédier à ces sujets de préoccupation. Dans sa résolution, le Parlement invite instamment la Commission et les États membres à mettre en place un système d’indemnisation adéquat pour les victimes d’accidents en mer. Le Parlement propose en outre d’inscrire les comportements conduisant à des accidents en mer, à titre dissuasif, dans le champ d’application de la directive relative à la protection de l’environnement. Pour pouvoir traiter adéquatement les éventuelles demandes, les États membres devraient mettre en place des systèmes de garantie financière appropriés. 
Le Parlement souligne qu’il est nécessaire que la Commission effectue des contrôles de conformité réguliers dans les États membres (en plus du contrôle de conformité initial). Plus particulièrement, la résolution comporte des demandes spécifiques concernant la responsabilité, l’indemnisation, la garantie financière et l’application du droit pénal. 
Responsabilité
Alors que les opérations pétrolières et gazières en mer relevant de la directive relative à la sécurité des opérations pétrolières et gazières en mer (DSOM) entrent dans le champ d’application de la directive 2004/35/CE sur la responsabilité environnementale, la DSOM n’établit pas de cadre européen global en matière de responsabilité en dehors du champ d’application de la responsabilité environnementale. Le Parlement recommande par conséquent de créer un mécanisme commun au niveau européen pour les incidents et les situations d’abus.
En ce qui concerne les actions civiles, le Parlement estime qu’il est nécessaire de disposer d’un cadre européen qui soit fondé sur les législations des États membres les plus avancés. Il demande à la Commission de mener toutes les études nécessaires pour évaluer les risques économiques auxquels sont exposés les différents États membres et leur littoral. Il invite en outre la Commission et les États membres à continuer d’examiner la possibilité d’une solution internationale. 

Demandes d’indemnisation 
Le Parlement demande à la Commission d’envisager la mise en place d’un mécanisme juridique d’indemnisation pour les accidents en mer, similaire à celui prévu par la loi relative aux activités pétrolières en Norvège. Ce cadre juridique de l’UE devrait couvrir non seulement les blessures corporelles et les dégâts matériels, mais également le préjudice économique pur, et assurer des mécanismes d’indemnisation efficaces. Il convient que la Commission examine cet aspect dans son rapport sur la mise en œuvre de la DSOM.
Le Parlement invite la Commission à réexaminer la nécessité de mettre en place des normes européennes communes en ce qui concerne les régimes de demande d’indemnisation et de réparation. Il invite la Commission à évaluer si la mise en place d’un dispositif européen horizontal de recours collectif serait une piste envisageable. Il indique dans sa résolution que les demandes d’indemnisation transfrontalières en matière civile aboutissent difficilement du fait du cadre juridique international existant.
Garantie financière
Le Parlement exhorte la Commission à encourager les États membres à développer des instruments de garantie financière concernant les demandes d’indemnisation de dommages traditionnels. Il estime qu’il convient d’évaluer la possibilité de mettre en place un fonds financé par des redevances versées par le secteur de l’extraction en mer.
Droit pénal
Le Parlement estime qu’il est nécessaire d’analyser dans quelle mesure l’introduction de la responsabilité pénale au niveau de l’Union ajoutera un facteur de dissuasion supplémentaire à la responsabilité civile. Il invite en outre la Commission à inscrire les accidents pétroliers majeurs dans le champ d’application de la directive 2008/99/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative à la protection de l’environnement par le droit pénal.
Appréciation
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à adopter des initiatives de grande envergure mettant l’accent sur l’amélioration du cadre légal d’indemnisation des victimes d’accidents en mer. Il propose également que les agissements causant des accidents en mer relèvent du droit pénal.

Un suivi de ces demandes au moyen d’initiatives législatives peut avoir une incidence notable sur le code civil des États membres et sur le cadre général dans lequel les entreprises exercent des activités d'exploration/de production pétrolières et gazières en mer. Le coût de ces activités augmenterait presque certainement.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre

La résolution apporte des orientations utiles pour le secteur pétrolier et gazier en mer susceptibles d’orienter les travaux de la Commission. Elle souligne certaines faiblesses du cadre légal en vigueur concernant des questions liées à la responsabilité civile en cas d’accidents en mer. La Commission apprécie cette contribution constructive et substantielle, qui met en lumière plusieurs aspects devant être traités dans un avenir proche.

En juillet 2013 est entrée en vigueur la directive relative à la sécurité des opérations pétrolières et gazières en mer (DSOM). Cette directive, qui s’applique à toutes les activités pétrolières et gazières nombreuses en mer dans l’UE, impose à la Commission des tâches de suivi substantielles, parmi lesquelles l’élaboration d’un rapport sur les aspects liés à la responsabilité en matière d’accidents en mer.

En vertu de la DSOM, la Commission est tenue de faire rapport au Parlement et au Conseil sur quatre aspects: 1) la responsabilité civile pour les accidents en mer; 2) l’indemnisation des accidents en mer; 3) la disponibilité d’instruments de garantie financière pour les opérations en mer; et 4) l’opportunité d’inclure certaines pratiques conduisant à des accidents en mer dans le champ d’application de la directive 2008/99/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative à la protection de l’environnement par le droit pénal. Les aspects à examiner étant étroitement liés, la Commission a décidé de les traiter dans un seul rapport, accompagné d’un document de travail de ses services développant ses constatations.

Il est constaté dans ce rapport que la législation des pays membres de l’EEE dans lesquels des activités pétrolières et gazières en mer sont exercées prévoit dans tous les cas l’indemnisation des lésions corporelles et des dommages aux biens résultant des accidents en mer. On note toutefois des différences significatives en ce qui concerne la norme de responsabilité (responsabilité stricte ou responsabilité reposant sur la faute) et la responsabilité en cas de pertes économiques. Seuls deux pays membres de l’EEE disposent de mécanismes de compensation spécifiques pour les accidents en mer. Enfin, les restrictions relatives aux catégories d’instruments de garantie financière acceptés par les autorités nationales sont telles qu’il n’existe pas suffisamment d’instruments pour couvrir toutes les responsabilités possibles en cas d’accidents sur le marché.

L’article 39 de la DSOM charge spécifiquement la Commission d’examiner s’il est approprié d’inclure certaines pratiques conduisant à un accident majeur dans le champ d’application de la directive relative à la protection de l’environnement par le droit pénal. La Commission considère toutefois qu’il est encore trop tôt pour évaluer correctement si l'instauration de mesures de droit pénal au niveau de l’UE serait nécessaire pour porter la sécurité des activités en mer dans l’Union à des niveaux opérationnels. Pour établir s'il convient de faire entrer certaines pratiques conduisant à un accident majeur dans le champ d’application de la directive relative à la protection de l’environnement par le droit pénal, l’UE doit d'abord acquérir une expérience suffisante qui lui permette de juger de l’efficacité de la DSOM.

Actuellement, la Commission reçoit des rapports des États membres quant à l’adéquation des mesures nationales pour l'exercice des fonctions de régulation en vertu de la DSOM. En ce qui concerne la capacité administrative, son examen permettra de déterminer si les États membres peuvent exercer leurs fonctions comme il se doit afin de garantir la pleine mise en œuvre des différents aspects de la DSOM.

La Commission encourage également tous les pays membres de l’Union pour la Méditerranée qui ne l’ont pas encore fait à ratifier et à mettre en œuvre le protocole «offshore» de la convention de Barcelone qui a été ratifié par l’UE en 2012 et qui contient des dispositions (article 27) chargeant les parties à la convention de prendre des mesures en matière de responsabilité et d’indemnisation.

La transposition complète de la DSOM en droit national devrait porter sur de nombreux aspects connexes évoqués dans la résolution. Le cas échéant, les États membres doivent prendre des mesures supplémentaires sous la conduite et avec le soutien de la Commission. En l’absence de progrès adéquats durant la période couverte par le premier rapport sur la mise en œuvre de la directive, la Commission envisagera d’autres mesures.

La Commission élaborera un premier rapport sur la mise en œuvre de la DSOM pour le 19 juillet 2019. À cette occasion, il sera important qu’elle se penche à nouveau sur les aspects liés à la responsabilité, à l'indemnisation, à la garantie financière et à l’application du droit pénal. Dans l’intervalle, elle peut organiser le partage des expériences entre les États membres dans un large éventail d’activités économiques.

La Commission procédera en permanence à des échanges et à des discussions avec les États membres sur leurs expériences respectives concernant la mise en œuvre pratique, en particulier dans le cadre du groupe des autorités du pétrole et du gaz en mer de l’Union européenne, institué par décision de la Commission du 19 janvier 2012. Dans le contexte du dialogue avec les États membres sur ces questions sensibles, la Commission tiendra le plus grand compte de la résolution du Parlement, sur laquelle elle peut s’appuyer. Dans le cadre du groupe des autorités du pétrole et du gaz en mer de l’UE, les autorités compétentes des États membres peuvent discuter explicitement de la résolution du Parlement et des propositions/demandes formulées par celui-ci.

Pour lever les craintes du Parlement et répondre à ses propositions, la Commission peut également procéder à une analyse thématique spécifique, en s’appuyant au besoin sur une expertise externe. Dans ce contexte, tous les services de la Commission travailleront en étroite coopération en ce qui concerne la résolution du Parlement, ce qui permettra de renforcer les ressources consacrées à la sécurité des opérations pétrolières et gazières en mer.
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